
AIDE EN FAVEUR DES HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES 
Dispositions complémentaires au règlement général d'attribution des subventions

Le  dispositif  d'aide  départemental  permettra  d'apporter  un  co-financement  avec  les
Communautés de communes. Le règlement unique ci-après fixe le cadre général d'intervention
du Département sur le territoire des Communautés de communes qui ont conventionné.  

N.B : les projets portés par les sociétés agricoles seront financés par le FEADER (dont l’autorité
de gestion est la Région). 

Principes généraux     :  

 le  Département  intervient  via  une  délégation  d'octroi  de  l'aide  à  l'immobilier  par  les
Communautés de communes, 

 le Département pourra retenir comme date d'éligibilité des dépenses, la date de l'accusé de
réception  ou  du  récépissé  qui  aura  été  établi  par  un  autre  cofinanceur,  dans  le  cas  où
l’intervention du Département n'a pas été pressentie initialement,

 Toutes les nouvelles demandes de subventions seront examinées sur la base du règlement
dont les modalités sont définies ci-dessous.  Cependant, tout dossier ayant fait l'objet d'un
accusé de réception de la demande, antérieur à l'approbation du présent règlement mais
n'ayant  pas fait  l'objet d'une décision de financement, sera examiné également selon les
modalités suivantes. 

BÉNÉFICIAIRES

• Entreprises au sens communautaire : pour l'UE, est considérée comme entreprise toute
entité, indépendamment de sa forme juridique, exerçant une activité économique,

• Toute structure de type meublés de tourisme, chambres d’hôtes, d’hôtellerie de plein air,
hébergement insolite,  auberge collective, résidence de tourisme, village de vacances,
centres de vacances,

• Les  SCI  sont  admissibles  si  elles  sont  détenues  majoritairement  par  l'entreprise
d’exploitation ou son principal associé. Le montage légal est le suivant : la SCI donne en
location le bien immobilier à la structure commerciale qui l'exploite.

CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ

• Viabilité  du  projet :  un  plan  d’actions  et  un  budget  prévisionnel  sur  3  ans  pour  les
investissements présentant des recettes sont à fournir,

• Si le siège social de l’entreprise est hors de la Lozère, l’établissement concerné devra
être inscrit au Registre National des Entreprises (RNE) et au Registre du Commerce et
des Sociétés (RCS) de Lozère et payer sa fiscalité dans le département,

• Maintien de l’activité touristique pour une durée minimale de 10 ans à compter de la date
de décision d’octroi de l’aide (dans la perspective où l’infrastructure subventionnée ferait
l’objet d’une revente, la subvention départementale accordée en faveur du projet devra
être remboursée),
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• Les  porteurs  de  projet  devront  préciser  aux  financeurs  les  modalités  d'accueil
envisagées (gestion directe / indirecte, personne en charge de l'accueil…),

• L'ouverture  des  gîtes  ruraux,  gîtes  d'étapes,  gîtes  de  groupes,  chambres  d'hôtes,
résidence de tourisme, auberges collectives, centres ou villages de vacances devra être
au minimum de 8 mois,

• L'ouverture des campings et des hébergements insolites devra être au minimum de  5
mois sur l’année,

• Lors d'un nouveau projet, le porteur de projet devra obligatoirement adhérer à l'office de
tourisme de son territoire a minima,

• Engagement  du  porteur  de  projet  dans  une  démarche  écoresponsable  en  vue  de
l’obtention d’un écolabel, 

• Engagement  du porteur  de projet  dans une démarche qualité  avec l’obtention d’une
labellisation ou une marque qualité,

• Commercialisation en ligne de l’hébergement,

• Les hébergements devront à l’issue des travaux obtenir une classe énergétique A, B, C
OU D pour les réhabilitation et C pour les constructions neuves.

DÉPENSES ÉLIGIBLES

➢ Les travaux d’amélioration énergétique :

- L'étude énergétique (DPE, audit) et les frais de conseil permettant de :

✶ réaliser une évaluation énergétique du bâtiment, 

✶ proposer  plusieurs  scenarios  de  travaux  pour  atteindre  un  certain  niveau  de
performance énergétique,

✶ contrôler in fine la bonne réalisation des travaux et de l’amélioration énergétique du
bâtiment.

- Les travaux seront éligibles si le gain énergétique garanti par les rénovations réalisées permet
d’atteindre une classe énergétique de niveau A, B, C ou D sans obligation de montée en gamme
(qualité de l'hébergement). Pour les constructions neuves, la classe énergétique devra être A, B
ou C.

- Le porteur de projet pourra consulter Renov’Occitanie afin qu’il  puisse lui  être apporté des
conseils sur les choix des travaux, le choix des artisans et les aides mobilisables.

- Il devra également consulter le CAUE avant tout dépôt de dossiers d'urbanisme (permis de
construire, déclaration de travaux…) afin de bénéficier de conseils visant à assurer la qualité
architecturale et l'intégration paysagère du projet, dès lors que des travaux modifient l’aspect
extérieur du bâtiment.

Les interventions citées ci-dessous ne seront éligibles qu’en complément des travaux de rénovation
énergétique ou seules si l’hébergement justifie déjà d’une classe énergétique de niveau A, B ou C.

➢ Les  travaux  d’aménagements  intérieurs  de  l’hébergement  relatifs  à  des  travaux
immobiliers en vue de moderniser sa qualité ou de proposer de nouveaux services. 
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➢ Les aménagements extérieurs seront éligibles, sous réserves que ces travaux respectent
l'environnement et/ou la qualité architecturale. Le CAUE devra être consulté avant tout dépôt
de  dossiers  d'urbanisme  (permis  de  construire,  déclaration  de  travaux…)  afin  que  des
conseils  puissent  être  apportés  pour  assurer  la  qualité  architecturale  et  l'intégration
paysagère du projet.

➢ les équipements  de  loisirs  dédiés  à  l’itinérance  douce tels  que  l’accueil  pour  les
ânes/chevaux,  les abris  vélos  ou les  bornes de recharge électrique,  dès  lors  qu’ils  sont
adossés à un hébergement touristique. 

DÉPENSES INÉLIGIBLES

➢ les investissements mobiliers « déplaçables », 

➢ l’auto construction,

➢ les  seules  mises  aux  normes  (accessibilité,  incendie,  sécurité,  assainissement)  et  les
entretiens courants,

➢ les spas, les piscines...

➢ les travaux réalisés uniquement sur les bâtiments d’accueil.

NATURE DES OPÉRATIONS SUBVENTIONNÉES

Sur la durée du programme d’aides, 2 projets maximum par bénéficiaire pourront être retenus. 

Pour les hébergements cités ci-dessous, une qualification sera demandée d’au moins 2 étoiles, épis,
clés ou équivalent et de 3 étoiles, épis, clés ou équivalent pour les constructions neuves.

Gîte d'étape, auberge collective

Tout projet de réhabilitation d'une structure labellisée située prioritairement à proximité de
chemins de grande itinérance et proposant un hébergement à la nuitée. 

Gîte rural, chambre d'hôtes, gîte de groupe, centre et village de vacances, résidence
de tourisme

Tout projet de réhabilitation.

Hôtellerie de plein air 

Tout projet d’achat de HLL, de mobil-homes et de bungalows sont éligibles sous réserves :

- d'être conforme à la réglementation environnementale 2020, obligatoire depuis le 
01/01/2023,

- s'ils sont intégrés au paysage (avis CAUE).

Hébergements insolites 

Tout projet de création d'une structure labellisée Gîtes de France ou Clé vacances obtenant
la performance énergétique conforme à la réglementation environnementale (RE) 2020 . 
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Construction neuve 

Tout projet de construction neuve pourra être financé s’il : 

- vise une labellisation Tourisme et Handicap
- se situe prioritairement à proximité de chemins de grande itinérance et propose un
hébergement à la nuitée
-  se situe  sur  une zone ayant  un déficit  d'hébergement  qui  sera  justifié  par  une
analyse de la concurrence.

Toute structure  ayant  un  format  atypique pourra  faire  l’objet  d’une  instruction  (ex :
bâtiment regroupant  plusieurs usages  ou un hébergement associant  des activités et/ou services
et/ou prestations).

SUBVENTION

En  matière  d'aides  en  faveur  des  hébergements  touristiques,  le  taux  d'intervention  de  la
Communauté de communes et du Département est de 30 %.

La subvention est plafonnée à 18 000 € pour les 2 collectivités.

Sur cette base, le taux de financement du Département est de 60 % (maximum 10 800 €) et celui de
la Communauté de communes est de 40 % (maximum 7 200 €).

Si des Communautés de communes instaurent un plafond d'intervention, le Département adoptera
ce même plafond selon le principe de proportionnalité 60 % - 40 %, tel qu'établi dans la convention
de délégation.

Tout projet pourra bénéficier d’une majoration de la subvention de 5 %, dans la limite de 5 000 € de
subvention, dès lors que la structure sera labellisée « Tourisme et handicap » . 

Le Conseil départemental et la Communauté de communes peuvent intervenir en co-financement
LEADER.

DOCUMENTS A FOURNIR

En  plus  des  documents  nécessaires  à  la  constitution  de  tout  type  de  dossier,  listés  dans  le
règlement  général  d'attribution des subventions d'investissement  du Département,  il  convient  de
fournir les pièces complémentaires suivantes : 

◦ descriptif technique indiquant notamment la viabilité du projet,

◦ budget prévisionnel sur 3 ans,

◦ analyse de la concurrence pour la création d’un hébergement,

◦ présentation des modalités d'accueil envisagées.

Versement de l'aide sur présentation des justificatifs suivants : 

◦ Certificat de labellisation et d’adhésion à un écolabel, 

◦ DPE justifiant la classe énergétique de l’hébergement,
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◦ Planning de commercialisation de l’hébergement. Il conviendra de fournir le
justificatif prouvant que l'hébergement a bien fait l'objet d'une réservation en
ligne d'au moins 8 mois (5 mois pour les campings et hébergements inso-
lites),  

◦ Etude énergétique (audit ou DPE) réalisée,

◦ Attestation sur l’honneur de maintien de l’activité touristique pour une durée
minimale de 10 ans,

◦ Attestation d'adhésion à l'office de tourisme de son territoire.

• Lorsqu'une société ou un exploitant en nom propre réalise des travaux sur un bâtiment ou un
terrain appartenant à une SCI (dans laquelle il est concerné), il doit exister un bail commer-
cial entre les deux structures juridiques. 

CADRE RÉGLEMENTAIRE

• Au  regard  de  la  loi  NOTRe,  le  tourisme  reste  une  compétence  partagée  entre  les
collectivités,

• Code général des collectivités territoriales,

• Règlement n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis.

• Règlement  (UE)  n°651/2014  de  la  Commission  du  17  juin  2014  déclarant  certaines
catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et
108 du traité cité ci-dessus.

• Règlement (UE) 2020/972 du 2 juillet 2020 modifiant le règlement (UE) n°1407/2013 en ce
qui concerne sa prolongation et modifiant le règlement (UE) n°651/2014 en ce qui concerne
sa prolongation et les adaptations à y apporter. 

• Régimes d'aides d’État applicables,

• Aide d’État SA.43783 (2015/N) "Aides aux services de base et à la rénovation des villages
dans les zones rurales" prorogé par le SA 59142 jusqu’au 31/12/2025.

• Circulaire  du  3  novembre  2016  sur  l'intervention  économique  des  départements  (article
L1511.3 du CGCT).

• Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe).

• Règlement général d'attribution de subvention d'investissement du Conseil départemental.
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